
Réunion du Comité directeur de l’UEF-France 

Paris – 1er décembre 2019 

Présents – membres du CODIR : Adeline ALFONSO, Jean-Francis BILLON, 

Ulrich BOHNER, Chloé FABRE, Mathieu FOURNIER, Pauline GESSANT, 

Kevin JEZEQUEL, Pierre JOUVENAT, François LERAY, David MEYER, Ophélie 

OMNES, Marine PANSU, Claudine PRUVOST, Silvia ROMANO, Lucas 

TEREYGEOL, Claire VERSINI, Noé DETHIER, Marie CAILLAUD 

Présents sans droit de vote : Julien BOURGEOIS, Dominique THAURY, Alain 

BERTAUD                                                                                                    

Représentés : Marie-Ange BESSOU (pouvoir donné à Jean-Francis BILLON), 

Léa GEVAUDAN (Silvia ROMANO), Valery-Xavier LENTZ (David MEYER), 

Florent BANFI (Ophélie OMNES), Alain REGUILLON (Jean-Francis BILLON), 

Michel DEVOLUY (Jean-Francis BILLON) 

1. Election du Président de l’UEF-France  

Deux candidats se sont déclarés en amont du weekend : Kevin BANGRATZ 

et Ophélie OMNES. 

Il est procédé à un vote à bulletin secret. Alain BERTAUD est désigné en 

tant que scrutateur.  

24 personnes sont présentes ou représentées. 24 votes sont exprimés : 23 

votes en faveur d’Ophélie OMNES et un nul.  

Ophélie OMNES est élue Présidente. 

2. Election du bureau 

Ophélie OMNES présente l’équipe qu’elle propose au CODIR : 



- David MEYER, Vice-président en charge des relations 

institutionnelles et du développement local nord ; 

- Jean-Francis BILLON, Vice-président en charge du réseau fédéraliste 

et du développement local sud ; 

- Pauline GESSANT, Secrétaire générale ; 

- Claire VERSINI, Trésorière, chargée de la communication interne ; 

- Valéry-Xavier LENTZ, Responsable éditorial ; 

- Julien BOURGEOIS, Animateur de la réflexion politique ; 

- Léa GEVAUDAN, Chargée de mission évènementiel ; 

- François LERAY, Chargé de mission Démocratie mondiale. 

 

Un temps de questions/réponses est engagé avec les membres du CODIR 

Communication 

Pierre JOUVENAT demande qui assurera le porte-parolat. Il lui est indiqué 

que ce rôle sera majoritairement assuré par la Présidente, secondée par les 

membres du Bureau en tant que besoin. 

Développement local 

Chloé FABRE demande que les membres du Bureau participent aux 

évènements organisés par les sections régionales. Elle souhaite avoir 

davantage de visibilité sur les actions menées par le Bureau (compte-

rendus des réunions, participation des sections régionales par téléphone 

en fin de réunion de bureau…). 

Elle souhaite également être informée dans la journée pour toute adhésion 

ou renouvellement d’adhésion de sa section.  

Claire VERSINI indique que ce sera son rôle d’envoyer un email de bienvenu 

aux nouveaux adhérents en mettant en copie les coordonnées du 

représentant de la section. 



Claudine PRUVOST alerte sur la situation des sections en difficulté comme 

les Hauts-de-France. Dans cette région, il faut réanimer des petits comités 

dans une grande région (Lille, Amiens…). Elle souligne également 

l’importance des municipales dans ce contexte, elles doivent permettre 

d’avoir des référents européens et fédéralistes dans les communes. 

L’évènement prévu à Lille le 25 janvier est une opportunité. 

Réflexion politique et Plaidoyer 

Chloé FABRE demande comment va s’organiser concrètement la réflexion 

politique, le plaidoyer, le travail sur le fédéralisme mondial. 

Julien BOURGEOIS explique que le travail va débuter avec les résolutions 

reportées la veille par l’Assemble générale ainsi qu’une réflexion sur 

l’ingérence numérique. Il veut travailler avec les sections et le CODIR, 

intégrer le plus de monde possible et conçoit son rôle comme celui d’un 

animateur politique. Il veut structurer le travail de la manière suivante : 

d’abord des échanges oraux (probablement via Skype) puis des documents 

collaboratifs ouverts à tous. 

Pierre JOUVENAT mentionne la résolution récemment adoptée par l’UEF 

Europe pour structurer sa réflexion politique et demande s’il est envisagé 

de retenter l’expérience des commissions politiques créées en 2015 mais 

qui n’avaient finalement pas fonctionné.  

Julien BOURGEOIS indique que c’est une idée que le Bureau veut examiner. 

Lucas TEREYGEOL souligne que pour que la réflexion politique fonctionne 

bien, il faut définir un support de travail (skype, discord…) pour que les 

adhérents puissent aussi contribuer activement. Noé DETHIER considère 

que cela dépasse la réflexion politique et qu’il faut des supports de 

communication ouverts à tous les adhérents. 

Adeline ALFONSO souhaite qu’on définisse le fédéralisme auprès des 

nouveaux adhérents (le fédéralisme européen n’est pas égal au 



nationalisme européen). Il faut une réflexion politique locale qui se 

coordonne avec le niveau national. Elle explique qu’elle fonctionne par 

cycle dans sa section : une conférence pour introduire le sujet, une phase 

de travail local sur un texte qui peut ensuite monter au niveau national 

Silvia ROMANO souhaite que les réflexions soient associées à des actions, 

que l’UEF travaille avec d’autres associations et qu’elle participe à des 

évènements d’autres associations (ex : Croix rouge et médecins sans 

frontière, associations traitant du droit d’asile, …, y compris au niveau 

local). 

Kevin JEZEQUEL demande ce qui est prévu pour les élections municipales 

et indique l’importance d’avoir des propositions d’ici 15 jours à trois 

semaines. 

Lucas TEREYGEOL propose qu’une résolution soit soumise au CODIR à 

partir des évènements organisés autour de la démocratie locale à Paris. Il 

souligne la nécessité de développer des partenariats ponctuels, qui 

permettent aussi de gagner en visibilité. Il encourage les membres à être 

visibles avec nos drapeaux fédéralistes dans les manifestations telles que 

les marches pour le climat. 

Jean-Francis BILLON souhaite qu’il y ait plus d’informations diffusées sur 

ce qui se passe à l’UEF Europe et au WFM.  

Lucas TEREGEOL demande qu’elle est la marge de liberté en termes de 

réflexion politique par rapport aux positions de l’UEF Europe. 

Ophélie OMNES précise que c’est elle le point de contact officiel de l’UEF 

Europe au Bureau et que l’UEF-France a l’habitude de challenger les 

positions de l’UEF Europe, par exemple en proposant des amendements 

aux résolutions soumises. 

En ce qui concerne le plaidoyer, David MEYER souhaite poursuivre les 

actions commencées l’été dernier, notamment à Strasbourg, travailler avec 



les partis politiques, fidéliser un réseau d’élus. C’est un travail à mener 

avec le CODIR et les sections car le plaidoyer doit aussi se faire au niveau 

local. Il souhaite organiser son travail autour de trois axes : 

- Accroître la visibilité, avoir une image ; 

- Réutiliser les résolutions pour élaborer des position papers, réflexions 

papers, l’UEF doit être un laboratoire d’idées ; 

- Développer le réseau et les contacts presse (être plus réactif, s’améliorer 

sur les process, travailler en réseau avec les associations extérieures – 

MEF, UEF Europe, développer un groupe Spinelli France avec les élus à 

tous les échelons, démultiplier notre message, notamment auprès des 

élus qui sont les portes d’entrée dans les territoires, coopérer avec les 

CESER en région…). 

François LERAY souhaite être une courroie de transmission sur les 

questions de fédéralisme mondial : initiative citoyenne mondiale, réforme 

de l’ONU / UNPA (il souhaite sur ce sujet proposer une prise de position au 

printemps à soumettre à l’UEF Europe). Il veut inscrire ces sujets de 

fédéralisme mondial dans les territoires, expliquer, faire de la pédagogie. 

Adeline ALFONSO rappelle le congrès du WFM qui aura lieu cet été à 

Bruxelles et Chloé FABRE souhaite organiser un déplacement groupé. Elle 

propose également un évènement au moment de l’ouverture de 

l’Assemblée de l’ONU le 21 septembre et rappelle la semaine pour un 

parlement mondial qui a lieu en octobre. 

Pierre JOUVENAT propose un groupe de travail pour rédiger un 

argumentaire sur le fédéralisme, à porter auprès des médias, des politiques 

et du grand public. Il se propose de rédiger un projet. 

 

 



Organisation interne 

Silvia ROMANO souhaite avoir des précisions sur les tâches de chaque 

membre du Bureau. 

Noé DETHIER demande si Léa est membre du Bureau ou chargée de mission 

en dehors du Bureau. Ophélie OMNES précise que toute l’équipe candidate 

qu’elle a présentée est membre du Bureau. 

Lucas TEREYGEOL demande qui a en charge les formations au sein du 

Bureau. Ophélie OMNES précise que la formation sera un travail collectif, 

impliquant également le CODIR. Kevin JEZEQUEL souhaite une porte 

d’entrée pour les formations au sein du Bureau. 

Marine PANSU demande qui suivra les adhésions, notamment via 

HelloAsso (il lui est répondu qu’il s’agira de Claire VERSINI) et souhaite la 

co-construction d’évènements entre le niveau national et les sections 

régionales. Elle propose de communiquer en interne au CODIR via emails, 

google drive et skype. 

Dominique THAURY demande comment mettre en œuvre à l’UEF le 

principe d’unité dans la diversité et suggère qu’il soit indiqué les 

éventuelles fonctions locales et les origines géographiques des membres 

du CODIR. 

Ophélie OMNES indique que le bureau souhaite avoir des réunions 

délocalisées pour rencontre les sections et les adhérents et les ancrages 

territoriaux des membres du Bureau seront également communiqués au 

CODIR. 

 
Le Bureau proposé par Ophélie OMNES est élu à l’unanimité moins une 

abstention. 

 



3. Election des représentants au FC de l’UEF Europe. 

La dernière désignation ayant eu lieu à l’automne 2018 avant le Congrès de 

Vienne, il est acté de reporter l’élection de nouveaux représentants au 

CODIR qui se déroulera juste avant le Congrès de l’UEF-Europe de 2021. 

 

4. Election des représentants à l’AG et au CODIR du MEF 

Sur proposition de Jean-Francis BILLION, il est également proposé de 

désigner le représentant au bureau du MEF. 

Sont élus : 

Au Bureau du MEF : Ophélie OMNES ; 

A l’AG du MEF : David MEYER, Ophélie OMNES et Claire VERSINI ; 

Au CODIR du MEF : Claire VERSINI. 

 

 

5. Actualités des sections régionales et des JE 

Auvergne – Rhône Alpes (présentation par Marine PANSU et Jean-

Francis BILLON) 

Le 1er objectif de la section est de recruter (une cinquantaine d’adhérents 

au début du mandat – objectif de doubler d’ici la fin du mandat. 

Aujourd’hui : 70) et d’augmenter le nombre d’adhérents 

impliqués (objectif de 20, une douzaine aujourd’hui).  

L’activité est organisée autour de 4 pôles : communication, formation, 

recrutement et évènements, avec pour chaque pôle, une stratégie avec des 

actions concrètes. 

 



Pôle recrutement 

Le développement régional est assuré avec des référents locaux, un par 

département et des actions spécifiques par territoire. 

En Auvergne, il y a un référent local dans le Puy de Dôme mais le 

développement se fait pour le moment plutôt en Rhône-Alpes. 

Afin de développer le recrutement, la section souhaite investir les réseaux 

sociaux et être plus lisible, travailler avec les adhérents sur les raisons 

d’adhérer, organiser des petits évènements réguliers et aller vers des villes 

telles que St Etienne, y compris des petites villes et villages (avec un 

évènement organisé dans une ville de 5000 habitants en Isère).  

Pôle évènements 

Le thème annuel de réflexion cette année est l’UE, acteur global, 

18 janvier : CODIR de l’UEF AURA qui va travailler le sujet, 

28 mars : colloque sur le sujet à Lyon. 

 
La section teste également des nouveaux formats d’évènements tels que 

les ciné-débats, autour des 30 ans de la chute du mur de Berlin avec le film 

« goodbye Lenine ». Une 1ère projection a eu lieu à Lyon le 9 novembre, 

d’autres sont prévues d’ici à octobre 2020. L’idée est de toucher un 

nouveau public et de bénéficier de la communication du cinéma. Les 

séances sont animées par l’UEF AURA avec un partenaire local et le 

témoignage d’un Allemand qui a vécu la chute du mur. 

Des partenariats sont également développés avec d’autres acteurs 

régionaux (tels que ESN ou COSMO) pour faire des soirées d’actualité 

européenne.  

Des réunions sont aussi organisés avec les députés européens autour de 

compte-rendu de leurs activités.  



Un communiqué de presse a été publié avec une dizaine d’organisations sur 

la solidarité avec le Kurdistan et l’UEF a participé à deux marches sur le 

climat et une marche sur le Kurdistan. 

Pôle communication 

La section travaille sur les supports et les messages. 

Pôle formation. 

La section reprend les formats à trois niveaux proposés par Chloé Fabre 

pour établir un catalogue de formation et le propose à l’union des acteurs 

régionaux de l’Europe (tels que le ME, les JE, les Maisons de l’Europe). Deux 

formations de niveaux 1 sont ainsi prévues en janvier. 

NB : en Rhône-Alpes, l’UEF a toujours été membre de la Maison de 

l’Europe et a adhéré à la Maison des solidarités internationales ainsi qu’à 

l’Union régionale des acteurs régionaux de l’Europe (UEF et JE Lyon en sont 

membres fondateurs, elle inclut aussi l’université populaire de Grenoble, 

une association franco-allemande, 5 Maisons de l’Europe). Cette Union 

soutient financièrement les actions de ses membres. Ainsi l’UEF a reçu 300 

euros pour le colloque sur l’Europe sociale et s1000 euros sont prévus pour 

le colloque sur l’Europe globale. L’UEF est aussi membre du collectif Place 

de la République (inclut CFDT, pacte civique, Maison de l’Europe…). 

 

Jean-Francis BILLON indique qu’en PACA, il y a une petite vingtaine 

d’adhérents, le Président est Michel Devoluy. 

 

Paris -Ile de France (présentation par Chloé FABRE) 

La section compte 87 adhérents dont 40 inconnus. 

Elle travaille sous forme d’équipe projet et poursuit plusieurs chantiers :  



1) Plaidoyer auprès des élus, 

2) Pour une démocratie mondiale : un colloque a eu lieu en septembre en 

partenariat avec le coordinateur de la campagne UNPA et un jour fixe est 

prévu en octobre sur le sujet.  Un 2nd colloque aura lieu au printemps 

2020. La section souhaite être présente au Congrès du WFM du 3 au 7 

juin 2020 à Bruxelles et prévoit une mobilisation lors de l’ouverture de 

l’AG de l’ONU en septembre 2020. 

3) Une association transeuropéenne : renforcement des liens avec notre 

réseau européen, notamment le MFE Pise et l’UEF Dresde et Berlin. 

4) Se former pour être des militant-e-s fédéralistes plus efficaces : la 

section en a réalisé une pour les JE Sc Po, et souhaite organiser la 

formation pour les JE sous forme de cycle. 

La section travaille également à l’organisation, les 4-5 avril 2020, d’un 

colloque sur l’identité, les relations entre les notions d’identité, les 

identités et le fédéralisme 

5) Lecture, écriture, diffusion de nos idées, en s’appuyant sur les 

publications de presse fédéraliste et proposition le faire au niveau 

national via skype : reprise des Fédélectures (Ulrike Guérot, prochaines 

autour de Stefan Zweig, Habermas, Michel Devoluy, Fédé’théâtres 

(Brecht) 

Idée d’un Fédé’ciné autour de la science-fiction : star war et le 

fédéralisme intergalactique. 

6) Réflexion et partenariat 

En projet : les municipales, le fédéralisme comme outil de protection de 

l’environnement et de lutte contre le changement climatique. Egalement 

projet d’un cycle de séminaires sur les droits sociaux, l’égalité hommes 



femmes comme valeur fédéraliste (avec une association féministe membre 

de l’OING – l’AFEM). 

 

 
Hauts-de-France (présentation par Claudine PRUVOST) 

La section rappelle les difficultés auxquelles elle est confrontée : la moitié 

des députés européens locaux sont issus du rassemblement national, des 

militants sont partis en Belgique, les adhérents sont âgés et il y a parfois 

des forces contraires. 

Néanmoins la coopération se passe très bien avec les Jeunes Européens et 

le Mouvement Européen. 

La section voudrait pouvoir parler d’Europe sur le terrain, y compris dans 

des villes telles que Le Touquet, Boulogne sur Mer, Maubeuge et dans des 

territoires plus isolés dans la Somme ou l’Aisne avec l’aide du Conseil 

régional. 

Le Projet Schuman 2.0 a permis de reprendre contact avec la Région et les 

relations sont bonnes. La coopération se développe également avec 

l’Eurométropole Lille-Kortrijk-Tournai. 

Claudine PRUVOST propose d’accueillir un CODIR dans le Nord et peut 

loger chez elle jusqu’à 7 personnes. 

Ophélie OMNES indique que la 1ère réunion de Bureau aura lieu à Lille le 

weekend du 25 janvier avec l’objectif de rencontrer les adhérents.  

 
Jeunes Européens – France (présentation par Marie CAILLAUD) 

Les JE compte 1200 adhérents et 26 sections locales. L’âge moyen est de 

23-24 ans. 



La régionalisation des sections est en cours pour faciliter les coopérations 

entre groupes locaux et avec les sections du MEF et  de l’UEF. 

Les JE ont identifié plusieurs perspectives de coopération avec l’UEF 

France : 

7) Les formations : intervention de l’UEF lors du weekend de formation 

des formateurs en février à Paris (15 février), 1 weekend de formation 

dans toutes les régions JE de France. Ces formations pourraient 

également être ouvertes aux adhérents de l’UEF. 

8) La réflexion politique : intervention plus régulière en tant qu’expert du 

fédéralisme.  

9) Les élections municipales : travailler avec toutes les associations 

européennes pour avoir un plaidoyer intense au niveau des candidats. 

Les JE finalisent actuellement une charte à présenter aux maires autour 

d’une idée de label de ville européenne en partenariat avec le MEF, 

l’AFCCRE, Les Eurocitoyens. 

Noé DETHIER demande à ce que l’existence de la charte JE-UEF soit 

régulièrement rappelée car il y a beaucoup de turn-over aux JE. 

 
 

6. Ateliers sur l’action de l’UEF dans le cadre des 

élections municipales 

 
4 ateliers de réflexion sont ensuite organisés pour débattre des actions que 

pourraient être menées par l’UEF en lien avec les élections 

municipales autour des axes suivants : formation, évènements, réflexion 

politique, plaidoyer. 

 



Le Comité Directeur est clos à 15h30. La date du prochain CODIR sera fixée 

après un sondage en ligne. 

 

 

 

 

 


